
Élaborer de manière interministérielle avec les parties prenantes et les territoires une 
stratégie nationale d’adaptation au changement climatique avec des objectifs précis, des 
jalons temporels et des indicateurs de progression, en identi�ant des secteurs prioritaires 
(par exemple l’eau, agriculture, forêt, assurance-risque).

RECOMMANDATIONS
CHAPITRE 4

1

1

Porter l’adaptation à l’échelle nationale et dans les territoires. 

L’exemplarité de l’État et sa redevabilité doivent être engagées, au même titre que 
pour l’atténuation.

L’État doit garantir le transfert de moyens et accompagner la montée en compé-
tences des collectivités territoriales. 

Les compétences de coordination des régions doivent être renforcées pour mettre 
en cohérence les actions conduites par les acteurs infra-régionaux en matière 
d’adaptation.

2

Améliorer la connaissance des impacts, y compris irréversibles, et la mesure des coûts du 
changement climatique, notamment sur les activités économiques, les actifs, le foncier, 
à plusieurs échelles territoriales et horizons temporels.3

Intégrer l’adaptation au changement climatique dans les programmes d’investissement 
liés à l’atténuation du changement climatique.4
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Renforcer et évaluer les actions d’information et de formation sur les conséquences du 
changement climatique, a�n de développer une « culture du risque climatique et de 
l’adaptation ».

Développer les services climatiques et l’e�ort de cartographie à di�érentes échelles 
spatiales et temporelles, a�n de permettre à chacun de s’approprier les risques liés 
à un climat qui change.

Intégrer les impacts du changement climatique dans les formations initiales, 
professionnelles et continues, à destination des élus (quel que soit l’échelon), des 
administrations, des entreprises, et des médias.

5

Faire évoluer régulièrement les politiques d’adaptation et les réorienter pour répondre 
aux évolutions climatiques, mais aussi démographiques, sociales et économiques.

Les réponses incrémentales source de mal-adaptation doivent être réversibles et 
limitées dans le temps. Elles doivent être soumises à des études d’impacts permet-
tant une analyse coût-béné�ce et leurs e�ets négatifs sur l’atténuation doivent être 
compensés.

Privilégier les solutions « sans regret » et celles qui o�rent le maximum de co-béné-
�ces entre adaptation, atténuation et respect des objectifs de développement 
durable, pour garantir la transition juste. Les politiques de plani�cation et d’amé-
nagement du territoire ou les systèmes d’indemnisation doivent notamment être 
attentifs aux mécanismes d’exclusion sociale et territoriale.

Considérer comme prioritaires et développer les solutions fondées sur la nature. 

6
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Comme pour toutes données estimées, les inventaires d’émis-
sions de GES peuvent être caractérisés par un niveau d’incer-
titude, qui représente l’intervalle de con�ance associé aux 
estimations d’émissions des di�érentes activités émettrices. 
Bien que complexe à réaliser, l’évaluation de cette incertitude 
est une connaissance utile et nécessaire pour permettre une 
utilisation pertinente des données d’inventaire GES. Le 
Citepa rapporte lui-même que « compte tenu de la complexité 
des phénomènes mis en jeu et des di�cultés à les mesurer ou les 
modéliser, [ces estimations] doivent être accompagnées des 
incertitudes associées »282. 

L’évaluation de l’incertitude des inventaires GES porte sur 
deux niveaux d’information : le niveau des émissions - sur 
une année donnée - et la tendance des émissions - l’évolu-
tion entre di�érentes années. Pour l’année 2019, les 
résultats d’incertitude sont les suivants :

L’incertitude sur les émissions totales hors UTCATF 
pour l’année 2019 est de +/- 11,5 % en niveau d’émis-
sion, soit 436 +/- 50 Mt éqCO2 hors UTCATF. 

L’incertitude sur les émissions totales UTCATF inclus 
pour l’année 2019 est de +/- 12,8 % en niveau d'émis-
sion, soit 405 Mt CO2e +/- 52 Mt éqCO2 avec 
UTCATF.

L’incertitude sur l’évolution des émissions hors UTCATF 
entre 1990 et 2019 est de +/- 2,0 % des émissions de 
1990, pour une évolution des émissions de -19,9 %, soit 
une fourchette d’incertitude de [-21,9% ; -17,9%]. 

L’incertitude sur l’évolution des émissions avec 
UTCATF entre 1990 et 2019 est de +/- 2,3 % des 
émissions de 1990, pour une évolution des émissions 
de -20,4 %, soit une fourchette d’incertitude de [-22,7 % ; 
-18,1 %].

L’incertitude sur l’évolution des émissions hors UTCATF 
entre 2018 et 2019 et de +/- 2,2 % des émissions de 
2018, pour une évolution des émissions de -1,9 %, 
soit une fourchette d’incertitude de [-4,1% ; 0,3%].

L’incertitude sur l’évolution des émissions hors UTCATF 
entre 2018 et 2019 et de +/- 2,5 % des émissions de 2018, 
pour une évolution des émissions de -2,1%, soit une 
fourchette d’incertitude de [-4,6% ; 0,4%].

L’incertitude sur l’évolution des émissions dans le temps est 
plus faible que l’incertitude portant sur le niveau d’émis-
sions d’une année donnée. Cela s’explique par les relations 
qui existent entre les inventaires des di�érentes années, qui 
s’appuient sur les mêmes méthodes d’estimations d’une année 
sur l’autre, et donc, conduisent aux mêmes erreurs systéma-
tiques ou approximations entre les années. 

L’évolution des émissions entre deux années consécutives est 
généralement de faible amplitude si bien que l’incertitude sur 
l’évolution est  le plus souvent supérieure à l’évolution elle-même. 
Il est en conséquence di�cile de conclure avec certitude sur la 
tendance des émissions observées, que ce soit son intensité, voir 
son sens à la baisse ou à la hausse. Par exemple, entre 2018 et 
2019, l’évolution des émissions se situe entre -4,1 % et +0,3 %, 
mais avec une probabilité maximale à -1,9 %.  

Sur plusieurs années, l’évolution des émissions peut en 
général devenir plus grande que l’incertitude sur l’évolution, 
auquel cas on peut conclure avec une certaine certitude sur le 
sens de la tendance des émissions (à la baisse, stagnant ou à la 
hausse) et fournir un ordre de grandeur sur l’intensité de cette 
tendance. Par exemple, entre 1990 et 2019, on observe avec 
certitude une réduction des émissions située entre -18 % et -22 %.

La prise en compte de l’incertitude a un impact sur notre 
lecture des sources d’émissions. En dégageant de manière 

robuste les facteurs expliquant les émissions de la France, cela 
permet d’identi�er les activités sur lesquelles les politiques 
publiques doivent agir en priorité. C’est par exemple le cas 
des secteurs des transports et des bâtiments, qui contribuent 
de manière importante aux émissions de la France. Ce 
résultat reste robuste à la prise en compte des incertitudes.

C’est également utile pour identi�er les postes les plus à 
risques par rapport à nos objectifs climatiques, soit parce 

qu’ils pourraient représenter davantage d’émissions qu’ac-
tuellement estimé (par exemple le N2O des sols agricoles et 
des déchets solides) ou que leur potentiel de capture de 
carbone reste très incertain (par exemple l’UTCATF). Les 
secteurs couplant des émissions importantes et une forte 
incertitude ont ainsi un poids important sur l’incertitude 
globale de l’inventaire. D’un point de vue méthodologique, 
cela permet d’identi�er les postes sur lesquels il est impor-
tant d’améliorer la méthodologie d’estimation en priorité. 

Intégrer un climat qui change, dans une perspective systémique et dynamique, dans les 
politiques publiques existantes

Inclure les impacts du changement climatique dans les documents d’information 
sur les risques (DICRIM, DDRM, IAL). 

Intégrer les impacts sanitaires du changement climatique dans les réformes des 
régimes d’indemnisation et de la sécurité sociale.

Consolider les systèmes de gestion de crise la base d’une augmentation des besoins 
humains, matériels et logistiques, qui doit être mieux anticipée et évaluée. 

Revoir les obligations des opérateurs d’importance vitale et de réseaux critiques et 
engager les transformations nécessaires pour assurer la continuité des services 
publics essentiels. 

Abonder en budget de fonctionnement et d’investissement les di�érents acteurs 
en charge de la mise en œuvre de ces plans d’action et accompagner la montée en 
compétences.

7

Faire de l’aménagement du territoire et des territoires un levier d’action prioritaire.

Les schémas d’aménagement territoriaux (SCOT, PLU, mais aussi SAGE, 
SDAGE) doivent systématiquement intégrer le climat qui change. 

Intégrer le climat qui change dans les zonages réglementaires (Plans de prévention 
des risques naturels (PPRN), Plans de submersion rapides (PSR)). Faire évoluer 
les événements de référence et le zonage règlementaires en conséquence.

8
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